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La notation des avocats en
ligne, vers un tripadvisor de la
profession ?
Après les hôtels, les restaurants, les médecins, ce sont les avocats qui découvrent la
notation en ligne de leurs prestations juridiques. La tendance, selon la Cour de cassa-
tion, demeure compatible avec les règles de la profession à condition que les sites de
comparaison délivrent une information loyale, claire et transparente. Or, ces critères ne
sont pas toujours respectés. État des lieux.

De ('opportunite de la nota-
tion des avocats. - « Everythmg
that can be known will be known
(tout ce qui peut être su sera su),
everything that can be free (gra-
tuit) wi l l be free and all that can
be rated (note) will be rated »
Cette phrase sur I economie nu
merique revient a Richard Bur
ton, l'un des 100 innovateurs de
moins de 35 ans de la revue du
MIT C'est Thierry Wickers, ancien
president du Conseil national des
barreaux (CNB) qui la rappelle ré-
gulièrement Selon lui, ce « théo-
rème de I Internet» s'applique a sa
profession comme a toutes celles
qui peuvent être référencées sur le
Web Pour I avocat du barreau de
Bordeaux, 11 s'agit d'une evolution
logique « nous sommes tous de
venus des utilisateurs des sites de
comparaison et il n y avait pas de
raison que le domaine du droit y
échappe» D'autant que le metier,
rappelle-t-il a toujours fonction-
ne grâce aux recommandations
par des proches, d'autres profes-
sionnels, des classements opères
par des magazines L'avocat sou-
tient que la notation des avocats
en ligne contribue a davantage de
lisibilité et de transparence pour le
consommateur au benefice in fine
de la profession car « nous savons
que parmi les elements qui dé-
couragent les potentiels clients a
prendre un avocat, il y a le fait qu'il
est difficile pour certa ns de savoir
vers qui se tourner » Au barreau
de Lyon le Conseil de l'Ordre fait
le même constat « nous sommes
des professionnels responsables
et il est normal pour nous d être
juges sur la qualite de nos presta
lions », assure Alexis Chabert as
socie du cabinet Delsol Avocats et
membre du conseil de l'Ordre en
charge de l'innovation La difficulté
réside dans la mise en œuvre par
les sites de comparaison en ligne

L'état de la jurisprudence. - Le
11 mai 2017 (Cass V" av, 11 mai
2017, n° 16 13 669, P+B+I Juns

Data n° 2017 008818, JCP G 2017,
758 Note F G'sell), la Cour de cas-
sation, en se fondant sur les regles
du droit de la consommation, au
tonsait la comparaison et la nota-
tion des avocats par des sites Inter-
net, a condition que ces derniers
délivrent au consommateur une
information loyale claire et trans
parente La Cour rappelait alors
que « les tiers ne sont pas tenus
par les regles déontologiques de
cette profession » Le conflit op-
posait la societe Junsystem, fon-
datrice du site alexia fr (ex avc
cat net) qui se presente comme
t. le comparateur d'avocats n° 1 en
France» au CNB qui l'assignait en
premiere instance pour qu'il lui soit
interdit de noter et de comparer
les avocats, l'institution estimant
ces pratiques contraires aux inté-
rêts de la profession

de mal a s'en desinscrire Même
constat avec le site jechoisismo-
navocat com Le barreau de Lyon
a lance un appel a témoins sur la
question et sur400reponses, « envi-
ron 100%des avocats lyonnaissont
notes de maniere abusive sans leur
accord, et tout le monde obtient a
peu pres la même note de 3/10
preuve du caractère fictif de ces
notations » décrit Alexis Chabert
« Nous sommes en phase d instruc-
tion avec plusieurs sites Internet qui
traitent des donnees auxquelles ils
n'ont pas acces » souligne de son
côte Me Fontibus Le CNB compte
sur le Reglement general sur la pro-
tection des donnees (RGPD) appli-
que depuis le 25 mai dernier dans
toutel Union europeenne pour agir
contre I utilisation de profils et don-
nees non autorises par les avocats
concernes

« ll appartient aux avocats de se
créer une identité numérique via un
blog, un site, un compte Linkedin, les
réseaux sociaux pour faire baisser le
référencement de ces sites sur Internet. »

Le CNB a fait appel de cette deci-
sion qu il a plaide en juin devant la
cour d'appel de Versailles Le dé-
libère sera rendu en septembre
« Toutes les questions restent pen
dantes estime Olivier Fontibus, le
president de la commission Exer-
cice du droit de l'institution na-
tionale Les elements sur lesquels
reposent ces comparaisons pa
raissentextrêmementsubjectifs Ils
ne sont ni clairs ni transparents ni
loyaux Nous attendons de savoir
sur quels criteres reposent leur refe
rencement et leur notation» Lavo-
cat remarque que ses confrères,
lorsqu on les interroge a ce sujet
assurent ne jamais s être inscrits
sur alexia fr pour une grande par
tie d'entre eux, et avoir beaucoup

Les voies de recours et perspec-
tives. - Les affaires sont actuelle-
ment portées devant les tribunaux,
un recours de longue haleine face
a des societes organisées, parfois
délocalisées et de plus en plus
nombreuses Toutefois, les ins-
tances ordinales et nationales re-
pondent aux plaintes de la profes-
sion de plusieurs autres manieres
La commission Exercice du droit du
CNB a sorti un guide de participa-
tion des avocats aux sites de tiers
dans lequel elle recommande no-
tamment de « faire attention aux
sites ou ils souhaitent s'inscrire »,
expose Olivier Fontibus ll rap
pelle que la plateforme avocat fr
pilotée par le CNB demeure « la
premiere legaltech de France des

avocats » avec ses 10 000 inscrits
contre « 700-800 pour les autres »
ll suggère aussi aux confrères de
demander leur desinscription de
ces sites qui récupèrent les don-
nees sans leur consentement Et
souhaite que l'Etat s engage sur ces
questions Alexis Chabert rappelle
qu il appartient aux avocats de «se
creer une identité numerique via
un blog, un site, un compte Lmke
din les reseaux sociaux pour faire
baisser le référencement de ces
sites sur Internet » ll recommande
également de solliciter une desins-
cnption voire une réévaluation de
leur note « Cela pose la question
de la réputation sur Internet de
nos structu res qu i doivent se gerer
comme n'importe quelle entité eco-
nomique, commente le Lyonnais ll
faut defendre l'image de son cabi-
net d'autant que le consommateur
ne sait pas en general qu ilnousest
interdit de solliciter des bons com
mentales de nos clients »
Thierry Wickers rappelle que la
Commission europeenne travaille
sur la mesure de la qualite avec une
premiere evaluation de cette pro-
blématique en Pologne Selon lui,
un contrôle pourrait être imagine
de la qualite des prestations des
cabinets selon des criteres objec-
tifs « Cela existe pour les hôpitaux
qui sont notes par exemple selon
leur proportion de malad es noso-
comiales Et le Royaume-Uni amis
en place un systeme de contrôle
de qualite des avocats en matiere
d'aide légale » ll souligne qu'en
2005 le CNE avait passe un ac-
cord avec l'Association française
pour la qualite (Afaq) afin de per-
mettre aux avocats d'obtenir des
processus qualite isonormés «Ça
n'avait pas vraiment pris maîs cela
prouve que la demarche n'est pas
impossible» ll conclut «j'espère
qu une reflexion sera menée sur
la question et que cela permettra
aux Ordres d'être responsables
de la vérification de ces criteres
de qualite »

Anais Coignac, journaliste


